SUBSIDE SUBVENTION POUR L'ENGAGEMENT ET LE MAINTIEN 

DE CONSEILLER EN ENVIRONNEMENT

La Région wallonne offre la possibilité décrétale et budgétaire aux communes de se doter de l’expertise nécessaire pour faire de la protection de l’environnement et du développement durable une réalité au quotidien au niveau le plus proche des citoyens. 

BASE LEGALE : Livre Ier du Code de l’environnement, tel que modifié par le décret du 31 mai 2007 relatif à la participation du public en matière d'Environnement  (Moniteur belge du10 juillet 2007) et de l'AGW du 20 décembre 2007 portant exécution de ce décret (Moniteur belge du 27 février 2008).

Pourquoi une subvention pour les communes ?

Les communes doivent assumer un rôle de première ligne en matière de protection de l’environnement. 

A ce titre, elles sont à même d’exercer un effet de levier en faveur de l’environnement, en assurant notamment un rôle de première information quant aux gestes quotidiens à adopter pour préserver l’environnement et quant aux aides disponibles (primes communales et régionales) pour les particuliers.

Qui peut bénéficier d’une subvention prévue par le Code de l’environnement?

Une commune ou plusieurs communes limitrophes ou une association de communes (association de projet ou intercommunale) qui procède à l'engagement d'un conseiller en environnement ou qui maintient un conseiller en environnement en place.

Qu'est-ce qu'un conseiller en environnement ?
Il s'agit d'une personne de contact et d'information pour la population sur toutes les questions relatives à la protection de l'environnement.  

Le conseiller en environnement assume un rôle d’impulsion dans la commune. Il veille notamment à:  
a) coordonner les diverses planifications environnementales mises en place au sein de la commune, en ce compris l'agenda 21 local; 

b) gérer les dossiers environnementaux en cours dans la commune et constituer un relais dans leur gestion transversale; 

c) créer un dialogue avec la population en vue d'assurer la promotion et la mise en œuvre de toute mesure favorable à l'environnement.
Quelles sont les conditions pour obtenir un subside ?

Dans le chef de la commune : 
1. Engager un conseiller dans les 6 mois de la décision d'octroi de la subvention ou déclarer le maintien du conseiller en environnement dans le même délai;

2.  Adopter une délibération du conseil communal engageant la commune dans  une dynamique visant à disposer d’un Agenda 21 local dans les 3 ans suivant la décision d'octroi de la subvention;

3. Confier au conseiller en environnement les missions prévues par le livre Ier du Code de l’environnement ;

Dans le chef du conseiller : 

4. Le conseiller en environnement doit disposer d’une expérience professionnelle en environnement de cinq ans minimum ou être titulaire d’un diplôme universitaire de l’enseignement supérieur de type long, complété d’une formation en environnement. Cette formation complémentaire doit comporter au minimum 300 heures dans le domaine de l'environnement avec un contenu pluridisciplinaire portant sur les sciences et techniques relatives à l'environnement et une initiation d'un minimum de 30 heures aux méthodes et techniques de communication et de concertation sociale.  Cette initiation peut-être incluse dans la formation précédente. 

5. Le conseiller devra suivre une formation annuelle qui sera assurée par le centre permanent de formation en environnement et développement durable (CePeFEDD).

Quelle est la procédure à suivre pour obtenir cette subvention ?

Le collège communal envoie une demande de subvention à la D.G.R.N.E., Direction de la Coordination de l'Environnement, à l'attention de Monsieur Francis BRANCART, Directeur - Avenue Prince de Liège, 15 à 5100 JAMBES. 

Le dossier de demande contiendra :

1. Une copie de la délibération du conseil communal de la (ou des) commune(s) concernée(s) décidant soit de l'engagement d'un agent dans un emploi du cadre du personnel, soit l'engagement d'une personne dans les liens d'un contrat de travail pour une durée d'un an au moins, soit la conclusion d'un marché de services d'une durée d'au moins un an, avec une personne physique répondant aux conditions requises ou avec une personne morale recourant aux services d'un ou de plusieurs conseillers en environnement, pour autant que le contrat prévoie que toutes les prestations dont bénéficiera la commune seront exécutées par des personnes répondant aux conditions requises.

2. Une copie du diplôme universitaire ou de l'enseignement supérieur de type long ainsi qu'une attestation de la formation complémentaire de 300 heures et de 30 heures en communication comme évoqué ci-dessus ou tout autre document attestant de l'expérience professionnelle en Environnement de cinq ans minimum.

Quel est le montant de la subvention ?

Le montant de la subvention annuelle est fixé forfaitairement à 20 000 euros en cas d'emploi à temps plein. En cas d'emploi à temps partiel, le montant de la subvention est diminué au prorata du temps presté, elle ne peut toutefois être octroyée si le nombre d'heures de service annuel est inférieur à 468.

Comment le paiement sera-t-il réalisé ?
Une première tranche de 50 % du montant de la subvention annuelle aura lieu à titre d'avance sur base d'une déclaration introduite par la ou les commune(s).

A partir de la décision d'octroi, dans l'hypothèse du maintien en fonction du conseiller ou à partir de l'entrée en fonction d'un nouveau conseiller.  Le paiement du solde sera effectué au terme de l'année civile, au prorata des prestations effectuées et sur base des documents suivants :

1. Une déclaration de créance accompagnée du justificatif des dépenses qui comprennent notamment la charge salariale du Conseiller et les frais de fonctionnement relatifs à ses missions;

2. Le rapport d'activités relatif aux missions effectuées par ce conseiller, ce rapport portera au moins sur :

1. l'état d'avancement de l'Agenda 21 local établit sous forme d'un tableau de bord reprenant les objectifs fixés, les moyens mis en œuvre et l'évaluation des résultats;

2. le nombre de plans existants dans leur Commune ainsi que leur évolution;

3. le nombre de dossiers environnementaux traités ainsi que leur objet principal;

4. le nombre d'actions de sensibilisation entreprises.

3. L'attestation de suivi de la formation annuelle organisée par le CePeFEDD.

Faut-il introduire une demande de subvention chaque année ?
Non car la demande de liquidation vaut automatiquement demande de renouvellement de la subvention, sauf avis contraire de la Commune.

Qu'entend-on par AGENDA 21 LOCAL ?

L’agenda 21 local est un processus stratégique dynamique visant à développer la commune dans le respect des principes du développement durable.

Ce processus de développement prend en considération les aspects sociaux, culturels, économiques et environnementaux  dans une logique de transversalité, de participation du public et de respect des générations futures. La démarche est synthétisée dans un document opérationnel contenant un programme d’actions à court, moyen et long terme.

La réalisation d’un agenda 21 local comporte les phases suivantes: 

1. L’engagement ;

2. Le diagnostic ;

3. La définition des scénarii et des choix stratégiques ;

4. L’élaboration du programme d’actions ;

5. L’adoption du  programme A21L ;

6. La mise en œuvre ;

7. L’évaluation.

Pour s’inscrire dans la ligne des Objectifs du millénaire (Rio+10) déclinés par ailleurs au niveau européen, fédéral et régional, les principaux enjeux et les orientations stratégiques s’articuleront autour des défis majeurs suivants :

· changement climatique et énergie propre ;

· transport durable ;

· consommation et production durables ;

· conservation et gestion des ressources naturelles ;

· santé publique ;

· inclusion sociale, démographie et migration ;

· pauvreté dans le monde et défis en matière de développement durable.

L’agenda 21 local s’appuie sur les outils de planification stratégique dont la commune ou l’association de communes dispose déjà pour intégrer progressivement les préoccupations d’un développement durable au plan local. Ces outils sont notamment le programme communal de développement rural,  le plan communal de développement de la nature, le plan communal de développement de la nature et de l’environnement, le plan d’actions locales pour la maîtrise de l’énergie, le schéma de structure communal, le contrat de rivière.

Le rapport d’activités annuel relatif aux missions effectuées par le conseiller en environnement fait état de l’avancement de l’agenda 21 local. 

La troisième année de la subvention, la commune sera réputée répondre aux conditions d’octroi de la subvention lorsque, après validation par la Région wallonne, l’agenda 21 local aura été publié dans le bulletin de liaison communal ou sur le site Internet de la commune concernée.

Existe-t-il une possibilité de subside pour les conseillers en environnement déjà en place ?

Oui . 

Un subside pour un conseiller en environnement déjà en activité le 8 mars 2008 peut être octroyé, même s’il  ne dispose pas du diplôme ou de la formation ou de l'expérience de 5 ans requise par le livre Ier, à condition de suivre une formation spécifique qui sera organisée par le CePeFEDD.

Y a-t-il d’autres possibilités de subsides pour les conseillers en environnement ? 

Oui. Outre cette possibilité de subside offerte par le Code de l’environnement, le Gouvernement a décidé de subventionner, pour une durée de deux ans, un certain nombre de projets dans le cadre du dispositif d’Aide à la Promotion de l’Emploi (APE). Les subsides APE et ceux prévus par  le Livre Ier du Code de l’environnement ne sont pas cumulables. 
Dans la cadre APE, chaque projet se verra octroyer :

· un budget annuel correspondant invariablement à 7 points APE pour deux ans, en vue de l’engagement, à temps plein, d’un conseiller de niveau universitaire ou gradué, titulaire d’un diplôme en adéquation avec les exigences de la fonction ;

· un budget annuel destiné à couvrir les frais de fonctionnement liés à l’exercice de la fonction de conseiller en environnement, à hauteur de 1.000 euros ;

· un budget annuel destiné à couvrir les frais de formation du conseiller en environnement, à hauteur de 1.000 euros.

Le financement annuel de chaque projet s’élève donc à (7*2.692,98 = 18.850,86 euros) + 1.000 euros + 1.000 euros.

Un seuil d’éligibilité des communes est fixé sur base du nombre d’habitants, en l’occurrence à hauteur de 10.000. En deçà de ce seuil, les regroupements de communes sont jugés obligatoires.

e) La sélection des communes ou groupes de communes s’opérera sur base d’un appel à projets auquel les entités candidates devront donner suite par une lettre de motivation concernant :

1° un projet déposé dans le cadre du concours communes clim’actives, qui intègre, dans la perspective d’un agenda 21 local, les actions menées par la commune dans les domaines des déchets, des eaux de surface et souterraines, des eaux usées, de la pollution acoustique, de l'air et du sol, de la préservation et du développement de la nature, de la salubrité publique en général et de la sensibilisation de la population sur ces différents sujets ; ces actions sont évaluées au moyen de l’outil d’aide à la décision en matière de développement durable et, pour ce qui concerne l’impact CO², de l’outil de l’ADEME ; 
2° les objectifs à atteindre et les moyens d'action à développer dans les domaines cités au 1°, notamment dans le respect du plan et des programmes régionaux.
Cet appel à projets sera lancé dans les prochaines semaines. 

Personne de contact : 
Francis BRANCART, Directeur - ( 081/33.51.12 - ( F.Brancart@mrw.wallonie.be
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